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[bookmark: _Toc11678424][bookmark: _Toc11680739][bookmark: _Toc26540720][bookmark: _Toc27468715][bookmark: _Toc11678425][bookmark: _Toc11680740]Introduction

Souhaitant renforcer la lutte contre les violences intrafamiliales, le législateur a voulu, par la loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique, doter le ministère public d’un outil supplémentaire (M.B. 1er octobre 2012, p. 60345).

Ainsi, s’il ressort de faits ou circonstances que la présence d’une personne majeure à la résidence représente une menace grave et immédiate pour la sécurité d’une ou plusieurs personnes qui occupent la même résidence, le procureur du Roi pourra ordonner une interdiction temporaire de résidence à l’égard de cette personne. 

Sa décision prendra la forme d’une ordonnance motivée et entrainera pour la personne éloignée l’obligation de quitter immédiatement la résidence commune,  l’interdiction d’y pénétrer, de s’y arrêter ou d’y être présente ainsi que celle d’entrer en contact avec les personnes désignées dans l’ordonnance et qui résident avec elle.

[bookmark: _Ref25675205][bookmark: _Ref25675232]Tenant compte notamment de l’évaluation du dispositif réalisée par le Service d’appui du ministère public[footnoteRef:1], le législateur a modifié la loi du 15 mai 2012[footnoteRef:2] afin de : [1:  M. DE RUE, I. LECLERCQ, P. MOYAERT et G. MOERMANS, « A quelles conditions le dispositif d’interdiction temporaire de résidence permet-il de lutter contre la violence intrafamiliale ? Evaluation qualitative fondée sur l’expérience des magistrats », Service d’appui du ministère public, 29 juin 2017.]  [2:  Loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, et modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie et le code pénal social du 5 mai 2019 (MB du 24 mai 2019), articles 165 à 169, 192 et 200 (ci-après, la loi du 5 mai 2019).] 


· porter de 10 jours à 14 jours la durée maximum de la mesure ordonnée par le procureur du Roi ;

· retenir la procédure dite d’urgence comme procédure unique ;

· prévoir l’intervention des Maisons de Justice pour assister et assurer le suivi de la personne éloignée pendant la durée de la mesure ;

· [bookmark: _Ref25675281]ériger également en infraction le non-respect de l’ordonnance d’interdiction prolongée par le tribunal de la famille[footnoteRef:3] ; [3:  La loi du 15 juin 2012 tendant à réprimer le non-respect de l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique et modifiant les articles 594 et 627 du Code judiciaire est abrogée par l’article 192 de la loi du 5 mai 2019 et un chapitre 2/1 intitulé « Répression du non-respect de l’interdiction de résidence » est introduit dans la loi du 15 mai 2012 par les articles 167 à 169 de la même loi.] 


· [bookmark: _Ref25675307]fixer le maximum de la peine prévue en cas de non-respect de l’ordonnance d’interdiction imposée par le procureur du Roi ou de l’ordonnance prolongée par le tribunal de la famille à un an[footnoteRef:4]. [4:  Voir note ci-dessus.
] 


Cette mesure s’appliquera donc pendant quatorze jours maximum (lire  le point 2.4. pour ce qui concerne la prise de cours de ce délai) et pourra être prolongée par le tribunal de la famille durant trois mois supplémentaires maximum. Elle pourra être levée à tout moment.

Le non-respect de l’interdiction ordonnée par le procureur du Roi ou de l’interdiction prolongée par le tribunal de la famille est constitutif d’une infraction punissable d’un emprisonnement de huit jours à un an et/ou d’une amende de vingt-six à cent euros.

Le législateur poursuit un but préventif : la mise en œuvre de l’interdiction quand la crise est aigüe doit contribuer à faire baisser la tension et à protéger les personnes dont la sécurité est menacée.

Le législateur envisage la période de l’interdiction temporaire de résidence comme une période de « décrispation » favorisant la réflexion des personnes concernées sur leur situation et leur permettant de trouver un relais vers le secteur de l’aide. 

Cette mesure peut constituer un outil intéressant notamment lorsqu’il existe une menace grave et immédiate mais que le comportement dénoncé ne parait pas constitutif d’infraction.

Le rôle confié au procureur du Roi est important : il dispose d’un large pouvoir d’appréciation lui permettant de prendre seul une mesure contraignante et touchant aux libertés fondamentales.

Le tribunal de la famille se voit attribuer la mission de statuer sur le respect par le procureur du Roi des conditions légales et le pouvoir de lever la mesure, de la prolonger pour une durée de maximum trois mois ou d’en modifier les modalités.

La police qui à première lecture de la loi du 15 mai 2012 peut paraitre faiblement impliquée aura, dans les faits, un rôle important à jouer et sera, par sa position centrale, en contact avec les justiciables et le parquet.

Vu la brièveté des délais prévus par la loi, tous les acteurs désignés devront travailler dans l’urgence.

Il est bien entendu que la charge de travail assumée par les procureurs du Roi et la police, pour lesquels cette nouveauté législative n’est accompagnée d’aucune mesure budgétaire, ne peut se voir alourdie par la recherche d’un lieu de résidence pour la personne éloignée.
[bookmark: _Toc26540721][bookmark: _Toc27468716]OBJECTIFS DE LA CIRCULAIRE

La présente circulaire a pour objectifs de:

1° identifier les questions et difficultés résultant des imprécisions ou silences de la loi du 15 mai 2012 telle que modifiée par la loi du 5 mai 2019 et y apporter des réponses en faisant preuve de prudence et en veillant à assurer, autant que faire se peut, un caractère contradictoire à la mesure d’éloignement.

2° uniformiser l’application de la loi du 15 mai 2012 en instaurant un cadre qui devra être appliqué au cas par cas.

3° préciser le rôle des différents intervenants (parquet, police et services compétents des communautés pour la prise en charge des victimes (service d’accueil des victimes) et des personnes éloignées (maison de justice) et les modalités de leur intervention. 

4° inviter les magistrats des parquets à réfléchir et motiver leur décision avec soin sur la base d’éléments sérieux recueillis compte tenu de ce qu’elle touche aux libertés fondamentales.

[bookmark: _Toc26540722][bookmark: _Toc27468717]INTERDICTION TEMPORAIRE DE RESIDENCE ORDONNEE PAR LE PROCUREUR DU ROI
[bookmark: _Toc26540723][bookmark: _Toc27468718]2.1. COMPÉTENCE EXCLUSIVE DU PROCUREUR DU ROI

L’article 3, §1er, de la loi du 15 mai 2012 prévoit que « s’il ressort de faits ou circonstances que la présence d’une personne majeure à la résidence représente une menace grave et immédiate pour la sécurité d’une ou de plusieurs personnes qui occupent la même résidence, le procureur du Roi peut ordonner une interdiction de résidence à l’égard de cette personne ».

La loi donne exclusivement au procureur du Roi le pouvoir d’ordonner l’interdiction de résidence.
[bookmark: _Toc26540724][bookmark: _Toc27468719]2.2. COMPÉTENCE TERRITORIALE

A) Principe

La loi ne précise pas quel procureur du Roi est territorialement compétent. Il convient dès lors de régler la question de la façon suivante :

En principe, c’est le procureur du Roi du lieu où se trouve la résidence à protéger qui est seul compétent pour prendre la mesure d’éloignement.

Ainsi,
· Si la mesure d’interdiction se fonde sur des faits ou circonstances qui ne peuvent être qualifiés d’infraction, le procureur du Roi du lieu de la résidence est compétent pour prendre la mesure ;

· Si la mesure d’interdiction se fonde sur la commission d’une infraction par la personne à éloigner et que la résidence à protéger se trouve dans l’un des arrondissements territorialement compétents pour connaitre de l’infraction, le procureur du Roi du lieu de la résidence sera compétent pour prendre la mesure d’interdiction et pour exercer les poursuites.

B) Cas particuliers

1° Dans le cas particulier où la mesure d’interdiction se fonde sur la commission d’une infraction par la personne à éloigner mais que la résidence à protéger ne se trouve ni dans l’arrondissement judiciaire où les faits ont été commis, ni dans celui où la personne à éloigner réside habituellement ou est trouvée, le procureur du Roi avisé de l’infraction doit prendre immédiatement contact avec le procureur du Roi du lieu de la résidence à protéger pour lui permettre de prendre, s’il y a lieu, la décision d’interdiction de résidence.

2° Si la résidence faisant l’objet de l’interdiction est temporaire et que la résidence habituelle se trouve dans un autre arrondissement, le procureur du Roi avertira son collègue du lieu de résidence habituelle afin qu’il soit en mesure, le cas échéant, de prendre à son tour une mesure d’interdiction de résidence. 
[bookmark: _Toc26540725][bookmark: _Toc27468720]2.3. NOTION DE RÉSIDENCE

Le législateur a voulu s’écarter de la notion de domicile au bénéfice de celle de résidence qui désigne le lieu de vie.

Le simple fait d’avoir établi dans les lieux sa résidence – même occasionnelle – permet d’envisager l’application de la mesure d’interdiction.

La loi ne réserve pas l’interdiction de résidence aux couples entretenant ou ayant entretenu une relation affective et sexuelle durable. Elle vise en effet de manière générale les personnes qui occupent la même résidence.

Il est donc possible d’interdire de résidence une personne majeure résidant dans une résidence d’étudiants ou de personnes âgées sans qu’un lien affectif quelconque doive être constaté.

La police veille à renseigner le procureur du Roi sur l’identité de toutes les personnes qui occupent la résidence (voir point 2.6.A.). Elle veille également à décrire les lieux visés de manière précise. Ceci prend toute son importance lorsque la résidence est également affectée à l’exercice d’une activité professionnelle. 

Il convient d’être attentif au fait que la levée d’une mesure d’éloignement ordonnée à l’égard d’une personne occupant les lieux sans titre ni droit pourrait être interprétée erronément par cette dernière comme étant l’indice de l’ouverture d’un droit à se trouver dans les lieux à l’issue de la mesure.
[bookmark: _Toc26540726][bookmark: _Toc27468721]2.4. PRISE DE COURS DE LA MESURE.

En instituant la procédure dite d’urgence comme procédure unique, le législateur a permis que la décision du procureur du Roi soit communiquée verbalement à la personne éloignée puis notifiée à celle-ci dans les plus brefs délais et par le moyen de communication le plus approprié. Le législateur a cependant omis de modifier l’article 3, §3 de la loi en ce qu’il prévoit que l’interdiction de résidence s’applique pendant 14 jours maximum à compter de sa notification à la personne concernée.

La mesure est pourtant effective dès la communication verbale à la personne éloignée et il pourrait lui être reproché dès ce moment d’enfreindre l’interdiction.

[bookmark: _Ref25675371]La durée maximum de la mesure sera dès lors calculée à partir de la communication verbale à la personne éloignée et non à partir de la notification à la personne éloignée (cette notification étant cependant concomitante à la communication verbale dans la plupart des cas[footnoteRef:5]). [5:  Voir point 2.9. relatif à la communication et à la notification de l’ordonnance.] 

[bookmark: _Toc26540727][bookmark: _Toc27468722]

2.5. FAITS OU CIRCONSTANCES POUVANT ÊTRE PRIS EN CONSIDÉRATION

Les faits ou circonstances retenus doivent représenter une menace grave et immédiate pour la sécurité d’une ou plusieurs personnes.

Un des objectifs poursuivis par la loi est de permettre d’imposer une période de décrispation de la situation pour éviter la commission d’infractions et favoriser l’intervention du secteur de l’aide.
La loi ne réserve pas la mesure d’interdiction aux hypothèses dans lesquelles une infraction a été commise, que celle-ci permette ou non le décernement d’un mandat d’arrêt. La vocation préventive de la mesure permet aussi d’appliquer celle-ci aux cas où la situation ne révèle pas l’existence d’une infraction :

· soit parce que les éléments constitutifs de l’infraction ne paraissent pas réunis 
(ex : des menaces verbales sans ordre ou condition) ;
· soit parce que l’on se trouve dans une phase de tension précédant le passage à l’acte.

Bien que la loi ne le précise pas, il convient de prendre en considération des faits qui portent ou sont susceptibles de porter atteinte à la sécurité physique ou psychique des co-résidents. Les menaces qui porteraient uniquement sur la sécurité matérielle ou financière sont exclues.

Des éléments de personnalité de l’intéressé ou des assuétudes constituent des circonstances susceptibles d’être prises en considération.

Lorsque c’est l’état mental de l’intéressé qui fait craindre un danger grave et immédiat, l’opportunité de prendre une mesure de mise en observation en l’application de la loi du 26 juin 1990 relative à la protection des malades mentaux doit être prioritairement envisagée.

En toute hypothèse, les services de police et les magistrats du parquet auront à l’esprit l’impact de la mesure d’interdiction de résidence au regard des libertés fondamentales.
[bookmark: _Toc26540728][bookmark: _Toc27468723]2.6. ROLE DE LA POLICE.

A) Enquête de police

La prise de décision d’éloignement suppose que le procureur du Roi soit correctement et promptement informé par la police.

En toute hypothèse, la police agira avec diligence et célérité.

Si l’intervention de la police est sollicitée dans le cadre d’une situation concernant un couple, les instructions relatives à l’intervention des services de police contenues dans la circulaire COL 4/2006 relative à la politique criminelle en matière de violence dans le couple seront suivies.

Lorsqu’ils sont amenés à intervenir dans un autre contexte que la violence dans un couple (ex : un conflit entre ascendant et descendant), les services de police agissent dans le même esprit que celui préconisé par la circulaire COL 4/2006.

Dans tous les cas, les fonctionnaires de police réunissent tous les éléments d’information au sujet des faits commis ou invoqués et des circonstances propres à l’espèce utiles à l’appréciation par le procureur du Roi des conditions légales et de l’opportunité d’un éventuel éloignement.

Ils donnent également toutes les informations concernant les antécédents éventuels de la personne suspectée d’être menaçante susceptibles de contribuer à l’évaluation par le magistrat de l’état de menace. Il s’agit de mentionner les références des procès-verbaux enregistrés dans la BNG et dans l’ISLP ou FEEDIS mais aussi des informations récoltées par le service de police intervenant.
La personne suspectée d’être menaçante est entendue de façon circonstanciée au sujet des faits et au sujet de l’éventualité d’une mesure d’interdiction, conformément aux dispositions de la COL 4/2006.

La (les) personne(s) à protéger est (sont) également informée(s) de la possibilité qu’une mesure d’interdiction soit décidée par le magistrat.

Ses (leurs) éventuelles observations à ce sujet sont recueillies avec prudence. Il convient de garder à l’esprit que la (les) personne(s) à protéger peut (peuvent) se trouver extrêmement fragilisée(s) par la situation. Si les attentes de la (des) personne(s) à protéger sont un élément important à prendre en compte, il ne peut s’agir de lui (leur) faire porter la responsabilité d’une telle décision. 

C’est au magistrat qu’il revient d’apprécier la suite à donner aux faits constatés ou dénoncés sur la base d’une évaluation globale de la situation.

En vue de permettre au procureur du Roi de déterminer la(les) personne(s) avec la(les/)quelle(s) une interdiction d’entrer en contact devra être imposée (voir point 2.8.D.), la police consignera dans un procès-verbal l’identité de tous les résidents. Dans l’hypothèse de mineurs d’âge, l’identité et les coordonnées de leurs représentants légaux seront mentionnées.

La police veillera également à décrire les lieux visés de manière précise (voir point 2.3.)

Compte tenu de ce que tous les acteurs devront travailler dans l’urgence, la police veillera à recueillir le numéro de téléphone et l’adresse électronique de toutes les personnes concernées. 

Le policier précisera au procès-verbal, pour chaque personne concernée, si celle-ci souhaite recevoir, lorsque c’est possible, les communications, notifications ou convocations ultérieures en lien avec la mesure d’interdiction à l’ adresse électronique communiquée.

La police recueille également l’adresse à laquelle la personne suspectée d’être menaçante résidera dans l’hypothèse où la mesure d’interdiction serait prise ou, à tout le moins, l’adresse à laquelle elle sera joignable. 

Le service de police demande à l’intéressé si un tribunal de la famille est déjà saisi de la situation familiale (voir point III.A.)

L’annexe 8 est utilisée pour faciliter le recueil et la communication de ces informations.

Si la personne éloignée ne paraît pas disposer d’une solution d’hébergement chez un proche ou des ressources matérielles ou financières lui permettant de se loger, le service de police l’informe de l’existence des services susceptibles de l’héberger provisoirement. 

En cas de mise à disposition ou lorsque le procureur du Roi envisage de prendre une mesure d’interdiction, les procès-verbaux lui sont transmis immédiatement. Dans les autres cas, les procès-verbaux sont transmis conformément aux instructions du magistrat informé.

B) En cas de décision d’interdiction

La zone de police locale dans le territoire de laquelle se situe la résidence concernée par l’interdiction fait part de la décision d’éloignement aux personnes majeures trouvées à la résidence ou, à défaut, à celles dont elle a les coordonnées. Cette communication peut être orale ou être faite par tout moyen utile. Le cas échéant, le service de police invite ces personnes à en informer les autres résidents.

Cette zone de police procède au signalement de la mesure d’interdiction et des éventuelles interdictions de contact.

Dans certaines hypothèses, cette zone de police procède également à la communication de la décision et/ou à la notification de l’ordonnance à la personne éloignée (voir point 2.9.)

La police locale du lieu où se trouve la résidence effectue au moins une revisite à l’adresse pendant la période initiale de 14 jours. Si cette revisite fait apparaître de nouveaux éléments inquiétants, un avis est fait immédiatement au procureur du Roi et le procès-verbal est communiqué conformément aux instructions du magistrat informé. Dans le cas contraire, le procès-verbal relatif à cette revisite est adressé par voie électronique au procureur du Roi au plus tard le jour ouvrable précédant l’audience du tribunal de la famille.

En cas de prolongation de la mesure par le tribunal de la famille, au minimum une revisite mensuelle est effectuée par le service de police. Si cette revisite fait apparaître de nouveaux éléments inquiétants, un avis est fait immédiatement au procureur du Roi et le procès-verbal est communiqué conformément aux instructions du magistrat informé. Dans le cas contraire, le procès-verbal relatif à cette revisite est adressé au procureur du Roi dans les 10 jours de celle-ci, le procès-verbal relatif à la dernière revisite étant adressé au plus tard dix jours avant la fin de la mesure.

En toute hypothèse, la police veille à aviser immédiatement le procureur du Roi de toute infraction à l’interdiction de résidence et/ou à l’interdiction de contact et lui fait parvenir immédiatement les procès-verbaux.
[bookmark: _Toc26540729][bookmark: _Toc27468724]2.7. DÉCISION D’INTERDICTION
	

	Le procureur du Roi chargé de prendre une décision d’interdiction de résidence doit avoir à l’esprit l’impact de cette mesure au regard des libertés fondamentales. 

Il veille à ce que la personne visée puisse faire part de ses observations ou défense. Il veille à disposer d’un maximum d’informations au sujet de la situation et à assurer un caractère contradictoire à la mesure d’interdiction.


	La décision d’éloignement ne sera donc en principe prise qu’après audition de la personne à éloigner sur les faits commis ou invoqués et sur l’éventualité d’une mesure d’interdiction.

Si une demande d’interdiction de résidence est formulée par un résident ou son conseil, directement auprès du procureur du Roi, ce dernier examine la demande formulée et il prend les contacts nécessaires pour que la police puisse procéder aux auditions et constatations utiles.

En toute hypothèse, le procureur du Roi doit prendre sa décision après une mûre réflexion et en ayant à l’esprit son obligation de la motiver en indiquant quels sont les faits ou circonstances pris en considération et qui apparaissent des procès-verbaux et des pièces éventuellement produites. 
Cette motivation sera contrôlée par le tribunal de la famille.

Compte tenu de ces considérations, il est recommandé au magistrat qui envisage de prendre une mesure d’interdiction temporaire de résidence d’ordonner la mise à disposition de la personne menaçante (en cas d’infraction) ou d’inviter celle-ci à se présenter au parquet pour y être entendue (si les faits ne paraissent pas constitutifs d’infraction). 

Si aucune mise à disposition n’est ordonnée/si l’intéressé n’est pas invité à se présenter immédiatement au parquet, le magistrat fait cependant le nécessaire pour recevoir la personne éloignée qui en fait la demande. Cet entretien est fixé au plus tard dans les trois jours ouvrables qui suivent la prise de la décision d’éloignement.

Chaque procureur général donne les directives qui lui paraissent opportunes pour son ressort à ce sujet.



A) En cas d’infraction

Si la personne menaçante a commis une infraction et qu’il existe une menace grave et immédiate pour la sécurité d’une ou plusieurs personnes qui occupent la même résidence, le service de police procède à son audition circonstanciée sur les faits et sur l’éventualité d’une mesure d’interdiction et informe immédiatement le procureur du Roi. 

Sur la base de ces éléments, le procureur du Roi prend à l’égard de la personne qui lui est déférée la décision qui lui paraît la plus appropriée au cas d’espèce pour assurer la sécurité des personnes. 

Cette décision pourra être :

· de déférer la personne privée de liberté au juge d’instruction avec demande de délivrance de mandat d’arrêt ou de remise en liberté sous conditions avec, parmi ces conditions, une interdiction de pénétrer, de s’arrêter et d’être présente à la résidence et une interdiction de contact avec une ou plusieurs personnes déterminées ;

· ou de libérer l’intéressé en prenant une mesure d’interdiction de résidence si elle est nécessaire pour faire échec au danger grave et immédiat qui pèse sur ses occupants après audition de l’intéressé par le magistrat sur l’éventualité de cette mesure ;

· ou de libérer l’intéressé sans mesure d’interdiction si elle apparait infondée ou inopportune.

En cas de violence dans un couple, les orientations décrites dans la circulaire COL 4/2006 précitée seront également envisagées. Il s’agit notamment de la participation à un programme de responsabilisation à l’intention d’auteurs de violences, soit sur une base volontaire, soit dans le cadre d’une médiation pénale ou de l’une des autres mesures visées à l’article 216ter du Code d’instruction criminelle (voir point VI.B.3. de la COL 4/2006).

Lorsque les infractions ont été commises dans un autre contexte que la violence dans un couple, les orientations conseillées dans la COL 4/2006 peuvent également être envisagées.

En cas de mise à disposition ou si le procureur du Roi envisage de prendre une mesure d’interdiction temporaire de résidence, les procès-verbaux contenant les informations prévues ci-dessus (point 2.6.A.) lui sont transmis immédiatement. Dans les autres cas, les procès-verbaux sont transmis conformément aux instructions du magistrat informé. 

Le magistrat vérifie si l’audition réalisée par les services de police lui paraît contenir tous les éléments nécessaires pour prendre une décision motivée et contradictoire.

En cas de mise à disposition, le magistrat apprécie l’opportunité de procéder lui-même à une nouvelle audition sur les faits commis ou invoqués et/ou sur l’éventualité d’un éloignement. 

En tout état de cause, les dispositions de la loi Salduz trouveront à s’appliquer dans le cadre de l’audition sur les faits, tant au niveau des services de police qu’au niveau du parquet. 

Le magistrat dresse un procès-verbal rendant compte de la communication verbale et de la notification de sa décision à la personne éloignée (voir point 2.9.A.a.)

Il s’enquiert de l’adresse à laquelle la personne éloignée réside pendant la durée de la mesure et lui rappelle son obligation de prendre contact avec la maison de justice. Il consigne également ces formalités dans son procès-verbal.

B) Hors commission d’infraction

Si la personne menaçante n’a pas commis une infraction mais qu’il existe néanmoins, à première vue, une menace grave et immédiate pour la sécurité d’une ou plusieurs personnes qui occupent la même résidence, le service de police procède à son audition circonstanciée sur les faits et sur l’éventualité d’une mesure d’interdiction sans privation de liberté judiciaire et informe immédiatement le procureur du Roi.

Si la personne menaçante refuse d’être entendue, le service de police l’informe que le procureur du Roi sera avisé de la situation et que ce dernier est susceptible de lui imposer une interdiction temporaire de résidence. Le service de police consigne dans son procès-verbal le refus d’être entendu par la police ainsi que les informations prévues au point 2.6.A.

Si le procureur du Roi envisage de prendre une mesure d’interdiction temporaire de résidence, les procès-verbaux lui sont transmis immédiatement. Dans les autres cas, les procès-verbaux sont transmis conformément aux instructions du magistrat informé.

Le magistrat vérifie si l’audition réalisée par les services de police lui parait contenir tous les éléments nécessaires pour prendre une décision motivée et contradictoire. 

Si le magistrat invite la personne menaçante à se présenter au parquet, il apprécie l’opportunité de procéder lui-même à une nouvelle audition sur les faits et circonstances invoqués et/ou sur l’éventualité d’un éloignement.

Dans l’hypothèse où la personne à éloigner a refusé l’audition par les services de police, le magistrat l’entend sur l’éventualité d’un éloignement et apprécie s’il convient de l’entendre également sur les faits et circonstances invoqués. Il acte un éventuel nouveau refus. 

Le magistrat dresse un procès-verbal rendant compte de la communication verbale et de la notification de sa décision à la personne éloignée (voir point 2.9.A.a.).

Il s’enquiert de l’adresse à laquelle la personne éloignée réside pendant la durée de la mesure et lui rappelle son obligation de prendre contact avec la maison de justice. Il consigne également ces formalités dans son procès-verbal.

Si la personne ne se présente pas, le procureur du Roi l’acte dans un procès-verbal. Il peut néanmoins prendre la mesure.

[bookmark: _Ref26259277]Il convient de rappeler que, dans ces situations dans lesquelles une menace grave et immédiate pèse sur les occupants de la résidence sans que le dossier ne révèle l’existence d’une infraction (situations qui devraient rester exceptionnelles), si cela s’avérait nécessaire, la personne menaçante pourrait faire l’objet d’une arrestation administrative, dont la durée ne peut excéder douze heures, dans le respect des conditions prévues aux articles 31 et suivants de la loi sur la fonction de police[footnoteRef:6]. [6:  Par exemple, s’il existe des motifs raisonnables de croire, en fonction de son comportement, d’indices matériels ou des circonstances, qu’elle se prépare à commettre une infraction qui met gravement en danger la tranquillité ou la sécurité publique (art. 31, 3°, de la loi sur la fonction de police du 5 août 1992).] 


C) Cas du résident menaçant introuvable

Si le résident menaçant ne peut être entendu parce qu’il est introuvable, le procureur du Roi le fait rechercher et demande son signalement dans la BNG pour audition sur les faits ou circonstances invoqués et sur la possibilité de se voir interdire la résidence. Une fois l’intéressé trouvé, il est procédé comme dit aux points  2.7.A. ou 2.7.B., selon que les faits paraissent constitutifs d’une infraction ou non.
[bookmark: _Toc26540730][bookmark: _Toc27468725]2.8. ORDONNANCE MOTIVÉE DU PROCUREUR DU ROI

Le législateur prévoit que la notification de l’ordonnance à la personne éloignée et aux personnes qui occupent la même résidence doit intervenir « dans les plus brefs délais », soit, selon la présente circulaire, au plus tard le 1er jour ouvrable suivant la prise de la décision d’éloignement (voir points 2.9.B et 2.9.C.). Cela implique que la consignation de la décision dans un écrit doit nécessairement intervenir au plus tard le 1er jour ouvrable suivant la prise de la décision[footnoteRef:7]. [7:  La situation dans laquelle le magistrat peut se trouver dans l’impossibilité de consigner immédiatement sa décision dans un écrit est, par exemple, la situation dans laquelle la décision d’interdiction est prise pendant la nuit ou la situation dans laquelle le magistrat de garde pendant le week-end, en l’absence d’appui des services administratifs, fait face à une charge de travail particulièrement importante.
] 




A) Contenu de l’ordonnance

L’article 3, §4, de la loi prescrit que l’ordonnance du procureur du Roi soit consignée par écrit et contienne entre autres :

1) une description des lieux et la durée d’application de la mesure ;
2) les faits et circonstances qui ont donné lieu à l’interdiction de résidence visée au §1er ;
3) les noms des personnes avec lesquelles la personne éloignée ne peut plus entrer en contact ;
4) les sanctions qui pourront être imposées en cas de non-respect de l’interdiction.

Un modèle d’ordonnance figure en annexe n°1.

Compte tenu des notifications imposées par la loi, il est recommandé de rédiger l’ordonnance en 3 exemplaires.

B) Description des lieux et durée d’application de la mesure 

Il convient d’être précis quant à la description des lieux visés et d’envisager notamment l’existence d’annexes, de dépendances, de parties communes d’un immeuble à appartements, de garages,…(voir point 2.3.)

Il est renvoyé au point 2.4. pour ce qui est du point de départ de la période de 14 jours.

Bien que la loi n’interdise pas de circonscrire la mesure à certains jours ou heures il n’est cependant pas recommandé de procéder de la sorte sans raisons particulières impérieuses propres à l’espèce. Cela pourrait être le cas lorsque la résidence abrite également le lieu où s’exerce la profession de la personne éloignée de la résidence. Il convient en effet, dans la mesure du possible, d’éviter de la priver de la possibilité d’exercer sa profession en modalisant l’interdiction, pour autant que cela soit compatible avec l’impératif de protection des autres résidents.

Dans tous les cas, l’interdiction de résidence ordonnée par le procureur du Roi vaut pour une seule résidence. 

C) Faits et circonstances donnant lieu à l’interdiction

Les principaux éléments sur la base desquels la mesure est fondée seront libellés avec prudence et dans le respect de la présomption d’innocence.

D) Enumération des personnes avec lesquelles il est interdit d’entrer en contact

La loi impose au procureur du Roi d’énoncer dans son ordonnance les noms des personnes avec lesquelles la personne éloignée ne peut plus entrer en contact.

L’interdiction de contact doit à tout le moins viser la(les) personne(s) dont la sécurité est gravement et immédiatement menacée.

Il convient d’être attentif au fait que seules les personnes mentionnées dans l’ordonnance seront convoquées par le tribunal de la famille, auront accès au dossier transmis par le procureur du Roi et pourront formuler les demandes prévues à l’article 5, §1er, §4, §5 et §6 et former le recours prévu à l’article 5, §3. 

E) Les sanctions en cas de non-respect de l’interdiction

Les sanctions qui pourront être imposées en cas de non-respect de l’interdiction doivent figurer dans l’ordonnance. 

Les dispositions pénales édictées par l’article 5/1 seront dès lors reproduites dans l’ordonnance.
[bookmark: _Toc26540731][bookmark: _Toc27468726]2.9. COMMUNICATION ET NOTIFICATION DE L’ORDONNANCE

La loi dispose :
	
1) La décision du procureur du Roi est communiquée verbalement à la personne éloignée (article 3, § 4 de la loi). » 

2) « Dans les plus brefs délais et par le moyen de communication le plus approprié, il est notifié à la personne éloignée et aux personnes qui occupent la même résidence qu’elle une copie de [l’] ordonnance consignée par écrit…» (article 3, § 4 de la loi).

3)  « Une copie de la décision est notifiée par le moyen de communication le plus approprié au chef de corps de la police locale de la zone de police dans le ressort de laquelle se situe la résidence concernée par l’interdiction de résidence.» (article 3, § 5, de la loi).

4) « Le procureur du Roi communique immédiatement sa décision […] au service compétent des communautés […] afin qu’il assiste et informe les personnes qui occupent la même résidence que la personne éloignée » (article 3, § 5 al.2)

5) « Le Procureur du Roi communique également immédiatement sa décision […] au service compétent des communautés […] afin qu’il assiste et assure le suivi de la personne éloignée durant l’interdiction temporaire de résidence. » (article 3, § 5 al. 3)

La loi ne prévoit pas précisément de quelle manière ces notifications et communications doivent être effectuées. 

Vu l’importance de ces actes et afin d’éviter toute difficulté qui pourrait naître d’une communication ou d’une notification imparfaite, il sera procédé comme indiqué ci-dessous.

Compte tenu de ce que tous les acteurs seront amenés à travailler dans l’urgence, les communications électroniques seront privilégiées chaque fois que c’est possible. A cet effet, le service de police recueillera l’adresse électronique (et le numéro de téléphone) de toutes les personnes concernées et précisera au procès-verbal, pour chaque personne concernée, si celle-ci souhaite, lorsque c’est possible, recevoir les communications, notifications ou convocations ultérieures en lien avec la mesure d’interdiction à cette adresse.

L’annexe 8 est utilisée pour faciliter le recueil et la communication de ces informations.

Chaque acteur veillera également à prévoir une adresse électronique fonctionnelle qui sera renseignée sur les modèles de documents et permettra une communication plus efficace avec les personnes concernées et entre les acteurs.

A) Communication verbale à la personne éloignée

Cette communication revêt une importance particulière puisqu’elle détermine la prise de cours de la mesure d’éloignement (voir point 2.4.).

a) Lorsque la personne à éloigner est reçue par le magistrat au moment de la prise de la mesure d’interdiction temporaire de résidence (soit qu’elle fait l’objet d’une mise à disposition soit qu’elle répond à l’invitation à se présenter immédiatement au parquet), celui-ci lui communique verbalement sa décision et, dans le même temps, lui notifie sa décision consignée dans un écrit. Cette notification est accomplie par la remise d’un exemplaire original de l’ordonnance contre accusé de réception (voir modèle en annexe 2.a.). Le procureur du Roi consigne ces formalités dans un procès-verbal qui précise les jour et heure de leur accomplissement.

Il invite la personne éloignée à prendre contact, au plus tard le premier jour ouvrable suivant, avec la maison de justice et lui remet les coordonnées utiles à cet effet. Cette démarche est également consignée dans le procès-verbal.

Si la personne refuse de signer l’accusé de réception, le procureur du Roi le mentionne dans le procès-verbal.

b) Dans l’hypothèse où le magistrat prend la décision d’interdiction sans recevoir la personne à éloigner, cette communication sera faite immédiatement par l’intermédiaire du service de police qui consignera cette formalité dans un procès-verbal qui précise les jour et heure de son accomplissement.

Dans cette hypothèse, le service de police se chargera, dans le même temps, de procéder à la notification de l’ordonnance par la remise d’un exemplaire de la décision contre accusé de réception (voir modèle en annexe 2.b.) et consignera également les jour et heure de l’accomplissement de cette formalité dans son procès-verbal.

Si la personne refuse de signer l’accusé de réception, ce refus est mentionné dans le procès-verbal.

Le service de police veillera aussi à inviter la personne éloignée à prendre contact, au plus tard le premier jour ouvrable suivant, avec la maison de justice et lui remettra les coordonnées utiles à cet effet. Cette démarche sera également consignée dans le procès-verbal.

Dans le cas où le magistrat qui a pris la décision en l’absence de la personne à éloigner n’a pas pu consigner immédiatement sa décision dans un écrit, la notification à la personne éloignée sera accomplie comme dit au point 2.9.B.

B) Notification à la personne éloignée.

Lorsque la personne est reçue par le magistrat au moment où la décision d’interdiction temporaire de résidence est prise, cette notification a lieu comme prévu au point 2.9.A.a. ci-dessus. 

Dans l’hypothèse où la décision est prise par le magistrat en l’absence de la personne à éloigner, la notification a lieu par l’intermédiaire du service de police, conformément au point 2.9.A.b. ci-dessus.

Lorsqu’il n’a pas pu consigner immédiatement sa décision dans un écrit, le procureur du Roi adresse, immédiatement après l’avoir rédigée, un exemplaire original de son ordonnance à l’intéressé, selon le choix exprimé au moment de l’audition par le service de police, par courrier électronique avec accusé de réception ou par envoi recommandé avec copie par pli simple, à l’adresse que ce dernier aura indiquée[footnoteRef:8]. [8:   Cette notification de l’ordonnance par l’envoi d’un courrier électronique avec accusé de réception ou par recommandé et pli simple est prévue sans préjudice d’autres façons de procéder qui permettent d’assurer le prise de connaissance de l’ordonnance par la personne éloignée. Ainsi, le parquet du Limbourg, en collaboration avec les services de police de son arrondissement, veille-t-il à la notification d’une ordonnance qui n’est pas immédiatement consignée dans un écrit par le magistrat en invitant la personne éloignée à se présenter au commissariat le jour ouvrable suivant en vue de se faire remettre ladite ordonnance.
] 


En toute hypothèse, le législateur ayant prévu que la notification doit intervenir « dans les plus brefs délais », la notification (et donc la rédaction de l’ordonnance) doit intervenir au plus tard le 1er jour ouvrable suivant la prise de la décision.

Les modèles de notification à la personne éloignée et d’accusé de réception figurent aux annexes 2.a., 2.b. et 4.

C) Notification aux personnes qui occupent la même résidence

La zone de police locale dans le ressort de laquelle se situe la résidence concernée par l’interdiction fera part immédiatement de la décision d’éloignement aux personnes majeures trouvées à la résidence ou, à défaut, à celles dont elle a les coordonnées. Cette communication peut être orale et être faite par tout moyen utile. Le cas échéant, le service de police invite ces personnes à en informer les autres résidents.

En outre, le procureur du Roi notifiera, une copie de l’ordonnance aux personnes avec lesquelles une interdiction de contact est décidée par courrier électronique ou par pli simple, selon le choix exprimé au moment de l’audition par le service de police.

S’il y a des personnes mineures parmi les personnes visées par l’interdiction de contact, il y a lieu d’adresser une copie de l’ordonnance aux représentants légaux de ces mineurs s’ils n’en ont pas reçu notification à titre personnel.

En toute hypothèse, cette notification de la décision écrite par courrier doit intervenir « dans les plus brefs délais », soit au plus tard le 1er jour ouvrable suivant la prise de la décision.

D) Notification à la zone de police locale dans le ressort de laquelle se situe la résidence concernée par l’interdiction et signalement

Le procureur du Roi fait parvenir la copie de l’ordonnance immédiatement à la zone de police par courrier électronique ou par tout autre moyen approprié.

Il requiert le service de police de faire procéder au signalement de la mesure d’interdiction et des éventuelles interdictions de contact (voir modèle d’apostille en annexe 3).

E) Communication au service d’accueil des victimes

Voir point 2.10. ci-dessous

F) Communication à la Maison de Justice

Voir point 2.11. ci-dessous
[bookmark: _Toc26540732][bookmark: _Toc27468727]2.10. ASSISTANCE DES VICTIMES

A) Au niveau des services de police

[bookmark: _Ref26259474]Les instructions en matière d’assistance aux victimes prévues dans la circulaire GPI 58 relative à l’assistance policière aux victimes seront d’application lors de l’intervention des services de police, en particulier celles qui concernent l’orientation des victimes vers les services d’aide des Communautés et Régions ainsi que les services d’aide spécialisés[footnoteRef:9]. [9:  Voir la Circulaire GPI 58 du 4 mai 2007 concernant l’assistance policière aux victimes dans la police intégrée, structurée à deux niveaux, M.B. 4 mai 2007, p. 30440.] 


B) Au niveau des parquets

[bookmark: _Ref26259554]Le procureur du Roi saisit de manière systématique le service d’accueil des victimes conformément à la circulaire COL 16/2012 relative à l’accueil des victimes au sein des parquets et des tribunaux[footnoteRef:10] en vue d’une offre de service aux personnes qui occupent la même résidence que la personne éloignée. [10:  Voir point 6.3.1.d) de la circulaire commune du ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux COL 16/2012 du 12 novembre 2012 relative à l’accueil des victimes au sein des parquets et des tribunaux.] 


[bookmark: _Ref26259607]En pratique, au plus tard le 1er jour ouvrable suivant la décision d’interdiction, il transmet au service d’accueil des victimes les données prévues dans la circulaire COL 16/2012 (en l’espèce, le procès-verbal initial et les coordonnées des personnes à contacter[footnoteRef:11]) ainsi qu’une copie de l’ordonnance d’interdiction de résidence.  [11:  Voir point 6.4.2, de la COL 16/2012.] 


[bookmark: _GoBack]Afin de permettre au service d’accueil des victimes d’intervenir avec toute la célérité requise, le numéro de téléphone et l’adresse électronique de la personne à contacter, préalablement recueillis par la police, ainsi que la date de fixation devant le tribunal de la famille, lui sont également transmis par le procureur du Roi (annexe 8).

Toutes les initiatives qui visent à permettre la mise en contact en temps réel des co-résidents visés par l’interdiction de contact et le service d’accueil des victimes seront encouragées.

Par la suite, le service d’accueil des victimes devra également être informé de toutes les décisions relatives à l’interdiction de résidence qui seront prises par le procureur du Roi ou par le tribunal de la famille.

[bookmark: _Ref26259673]Le service d’accueil des victimes pourra dès lors communiquer des informations spécifiques aux personnes concernées (par exemple sur la procédure en cours), les assister aux différents stades de la procédure (par exemple lors de la consultation du dossier ou lors de l’audience) et les orienter en fonction de leurs besoins (par exemple pour une aide juridique ou une aide psychosociale)[footnoteRef:12].  [12:  Les missions des assistants de justice chargés de l’accueil des victimes sont plus amplement décrites au point 6.6 de la circulaire COL 16/2012.] 


Le service d’accueil des victimes pourra également relayer des informations en lien avec la situation qu’une personne concernée souhaite porter à la connaissance du magistrat en charge du dossier.
[bookmark: _Toc26540733][bookmark: _Toc27468728]2.11. ASSISTANCE ET SUIVI DE LA PERSONNE ELOIGNEE

[bookmark: _Ref26259704]Le procureur du Roi mandate de manière systématique la maison de justice[footnoteRef:13] afin de lui permettre d’assister et d’assurer le suivi de la personne éloignée durant l’interdiction temporaire de résidence. [13:  La compétence territoriale de la maison de justice s’appréciant en fonction du lieu de résidence du justiciable, c’est la maison de justice de la division de l’arrondissement dans laquelle est située la résidence concernée qui sera mandatée, quand bien même la personne éloignée résiderait temporairement dans une autre division/un autre arrondissement à la suite de la mesure.] 

[bookmark: _Ref26259764]En pratique, au plus tard le 1er jour ouvrable suivant la décision d’interdiction[footnoteRef:14], le procès-verbal initial, l’audition de la personne éloignée et les coordonnées de celle-ci (y compris l’adresse à laquelle elle résidera durant la période d’interdiction si celle-ci est déjà connue) ainsi qu’une copie de l’ordonnance d’interdiction de résidence doivent être transmises à la maison de justice par le procureur du Roi.  [14:  Sachant que la personne éloignée est invitée à prendre contact avec la maison de Justice au plus tard le premier jour ouvrable suivant la prise de décision, il est recommandé que ce transmis soit effectué par courrier électronique à la maison de justice dès la prise de décision ou à la première heure le jour ouvrable suivant.
] 

Afin de permettre à la maison de justice d’intervenir avec toute la célérité requise, le numéro de téléphone et l’adresse électronique de la personne éloignée, préalablement recueillis par la police, ainsi que la date de fixation devant le tribunal de la famille lui sont transmis par le procureur du Roi (voir annexe 8).

Lors de la communication de la décision d’éloignement à la personne éloignée, celle-ci est invitée à contacter la maison de justice au plus tard le premier jour ouvrable suivant. Les modèles d’ordonnance et de notification à la personne éloignée lui rappellent cette obligation et les coordonnées utiles.

Dans l’hypothèse où il ne parvient pas à entrer en contact avec la personne éloignée, l’assistant de justice en informe le procureur du Roi sans délai.

Au plus tard le jour ouvrable précédant l’audience du tribunal de la famille, l’assistant de justice adresse son rapport au procureur du Roi de façon à lui permettre d’évaluer au mieux le déroulement de la prise en charge, l’évolution de la situation et du contexte, les ressources et les faiblesses de la personne éloignée, les différentes démarches planifiées et éventuellement accomplies par la personne éloignée auprès de services d’aide ainsi que les éventuels points d’attention à prendre en compte à l’issue de la période de 14 jours.

Dans l’hypothèse où une prolongation est ordonnée par le tribunal de la famille, la maison de Justice fixe au moins un nouvel entretien avec la personne éloignée et adresse un rapport de clôture au tribunal de la famille, avec copie au procureur du Roi, au plus tard 10 jours calendrier avant la fin de la mesure d’interdiction.
[bookmark: _Toc26540734][bookmark: _Toc27468729]

2.12. EFFETS DE L’INTERDICTION DE RÉSIDENCE

A) Interdiction de résidence et de contact

L’article 3, §2, de la loi dispose que « l’interdiction de résidence entraîne, pour la personne éloignée, l’obligation de quitter immédiatement la résidence commune et l’interdiction d’y pénétrer, de s’y arrêter ou d’y être présente et l’interdiction d’entrer en contact avec les personnes visées au §4, 3°, qui occupent cette résidence avec elle ».

Dans la pratique, les procureurs du Roi seront confrontés à des demandes légitimes de la part des personnes éloignées qui souhaitent récupérer des effets personnels indispensables. Il conviendra d’y faire droit de manière raisonnable et humaine et d’envisager prioritairement le recours à un tiers (par exemple, un membre de la famille ou une connaissance). 

A défaut, le procureur du Roi fera accompagner la personne éloignée par un service de police. Elle sera informée que cette possibilité ne lui sera offerte qu’une seule fois.

Les contacts utiles seront pris avec les occupants au préalable et leurs convenances prises en compte.

B) Obligation de la personne éloignée de communiquer l’endroit où elle est joignable 

L’article 3, §6, de la loi énonce qu’« au plus tard dans les 24 heures de la notification de l’ordonnance, la personne éloignée fait savoir au procureur du Roi à quel endroit elle est joignable pendant la durée de l’interdiction et de quelle manière ».

Cette exigence ne tient pas compte de la précarité dans laquelle risque de se trouver la personne éloignée. 

Elle paraît peu compatible avec le très bref délai dans lequel le procureur du Roi doit communiquer son dossier au tribunal de la famille. 

L’absence de communication de cette adresse par la personne éloignée est pourtant susceptible d’avoir d’importantes répercussions puisque c’est à cette adresse que le tribunal de la famille compétent la convoquera.

Afin de garantir au mieux la communication de cette adresse par la personne éloignée, les précautions suivantes seront prises :
	
· L’attention de la personne éloignée sera attirée sur ce point au moment de la mise à disposition ou de l’entretien dans le bureau du magistrat. 

· Cette obligation et les conséquences de son non-respect sera rappelée dans les modèles d’ordonnance et de notification (voir modèles 1, 2.a., 2.b. et 4).

· Un document préétabli qu’il lui suffit de remplir sera remis à la personne éloignée (voir modèle en annexe 5). 

· Les communications par courrier électronique seront privilégiées chaque fois que c’est possible. L’adresse électronique de la personne éloignée (tout comme celles des co-résidents) sera recueillie et il lui sera proposé de choisir ce mode de communication pour les communications, notifications ou convocations ultérieures en lien avec la mesure. Il sera recommandé à la personne éloignée de privilégier ce mode de communication. A cet effet, l’adresse électronique fonctionnelle du service concerné du parquet et celle de la maison de justice seront renseignées sur les modèles de documents.
	
· Il sera aussi précisé à la personne éloignée qu’elle pourra prendre connaissance de la date d’audience devant le tribunal de la famille en appelant le numéro  de téléphone du greffe du tribunal de la famille.
[bookmark: _Toc26540735][bookmark: _Toc27468730]2.13. DURÉE DE LA MESURE, LEVÉE ET MODIFICATION DE LA MESURE PAR LE PROCUREUR DU ROI

A) Durée de la mesure

L’article 3, §3, de la loi dispose que « l’interdiction de résidence s’applique pendant quatorze jours maximum à compter de sa notification à la personne concernée ».

Il est renvoyé au point 2.4. pour ce qui est de la prise de cours de la mesure.

Bien que la loi ne paraisse pas s’opposer à ce que le procureur du Roi fixe une durée inférieure à quatorze jours dans l’ordonnance, le procureur du Roi s’en tiendra à la durée de quatorze jours, pour permettre à la maison de justice d’intervenir auprès de la personne éloignée et pour tenir compte des délais très brefs dans lesquels le tribunal de la famille devra statuer, sachant que la possibilité est offerte au procureur du Roi de lever prématurément l’interdiction.

B) Levée ou modification de la mesure par le procureur du Roi

L’article 3, §7, de la loi prévoit que « le procureur du Roi peut à tout moment lever l’interdiction de résidence s’il estime que la menace visée au § 1er est écartée ou , si les circonstances le justifient, modifier les modalités de cette mesure. A cet égard il agit conformément aux §§ 4 et 5. »

Le législateur a souhaité une forte réactivité du procureur du Roi mais aussi, ne réserver la mesure d’interdiction de résidence qu’à ce qui est strictement nécessaire dans une situation, d’expérience, fortement évolutive.

Une fois le tribunal de la famille saisi (voir point III, A. ci-dessous), il convient de n’user du droit de lever ou de modifier la mesure que s’il ne paraît pas opportun d’attendre l’audience et la décision du tribunal de la famille.

Si, une modification (ou, exceptionnellement une levée de la mesure) est jugée opportune, le procureur du Roi prend une nouvelle ordonnance qui obéit aux mêmes exigences – notamment de motivation, de communication et de notification - que la première. Il apprécie l’opportunité d’inviter à nouveau l’intéressé à se présenter au parquet en vue de son audition sur l’éventualité d’une modification d’une levée de la mesure.

Dans l’hypothèse d’une modification de la mesure, cette nouvelle ordonnance ne pourra pas produire d’effet au-delà du délai fixé dans l’ordonnance initiale commençant à courir comme dit au point 2.4.

La zone de police locale du lieu de la résidence mettra à jour les données enregistrées dans la BNG (voir modèle d’apostille en annexe 6).

[bookmark: _Toc26540736][bookmark: _Toc27468731]INTERVENTION DU TRIBUNAL DE LA FAMILLE
[bookmark: _Toc26540737][bookmark: _Toc27468732]3.1. SAISINE DU TRIBUNAL DE LA FAMILLE

En vertu de l’article 4, §1er, de la loi, « au plus tard le premier jour d’ouverture du greffe suivant la date de l’ordonnance d'interdiction[footnoteRef:15], le procureur du Roi la communique au tribunal de la famille de l’arrondissement dans lequel est située la résidence concernée, sous réserve de l’article 629 bis, § 1er, du Code Judiciaire. [15:  A l’instar de ce qui est développé au point 2.4., il y a lieu de considérer que le délai dans lequel le procureur du Roi communique son ordonnance et ses pièces prend cours au moment de la communication verbale de la décision à la personne éloignée et non au moment de la rédaction de l’ordonnance.] 


Le procureur du Roi communique également au tribunal de la famille et aux parties les procès-verbaux ayant donné lieu à l’interdiction de résidence et, le cas échéant, sa décision de lever l’interdiction ou d’en modifier les modalités ainsi que les procès-verbaux constatant les infractions à l’interdiction ».

Le tribunal de la famille est saisi par la transmission de l’ordonnance par le procureur du Roi. Il n’y a dès lors pas lieu pour ce dernier de déposer une requête.

Les délais imposés par la loi sont très courts et exigent une parfaite organisation des parquets pour centraliser les pièces et informations.

[bookmark: _Ref26259876]L’application de l’article 629 bis, §1er du Code judiciaire[footnoteRef:16], qui pourrait impliquer la transmission des pièces au tribunal de la famille d’un autre arrondissement que celui dans lequel se trouve la résidence concernée impliquera une parfaite collaboration entre les parquets concernés. [16:  L’article 629, 1er, du Code judiciaire est une traduction, pour ce qui concerne la compétence territoriale du tribunal de la famille de l’adage « une famille, un dossier, un juge » et consacre la compétence du juge de la famille « premier saisi » : « Les demandes entre parties qui, soit, sont ou ont été mariées, soit, sont ou ont été des cohabitants légaux, ainsi que les demandes relatives à des enfants communs des parties ou aux biens de ces enfants  et les demandes relatives aux relations personnelles visées à l'article 375bis du Code civil ou relatives à un enfant dont la filiation n'est établie qu'à l'égard d'un des parents, sont portées devant le tribunal de la famille qui a déjà été saisi d'une demande dans les matières visées à l'article 572bis ».] 


Il sera particulièrement malaisé pour le procureur du Roi de déterminer, dans un délai si court, si le tribunal de la famille d’un autre arrondissement que celui dans lequel se trouve la résidence concernée est déjà saisi. Si une telle information ne ressort pas des auditions disponibles, le procureur du Roi communiquera son dossier au tribunal de la famille de l’arrondissement dans lequel se trouve la résidence concernée.

Des directives précises seront données par le procureur du Roi aux magistrats et membres du personnel administratif pour que la gestion de ces dossiers soit optimale.
[bookmark: _Toc26540738][bookmark: _Toc27468733]3.2. TRANSMISSION DU DOSSIER DU PROCUREUR DU ROI

Afin de respecter les délais extrêmement courts et dans la mesure où la loi ne prévoit aucun mode de communication particulier, il convient que le procureur du Roi adresse au tribunal de la famille, au plus tard le premier jour ouvrable suivant la date de l’ordonnance, par courrier électronique et par simple courrier, l’ordonnance et les pièces devant permettre au tribunal de la famille d’exercer son contrôle de légalité et, le cas échéant, de prolonger la mesure (voir annexe 7).

Il veille à prendre connaissance sans délai de la date de fixation devant le tribunal de la famille afin, notamment, d’en informer la maison de justice, le service d’accueil des victimes et la police.

Le procureur du Roi veille à transmettre au tribunal de la famille, par le même mode, toute pièce nouvelle dans les plus brefs délais.

Il invite le tribunal de la famille à statuer sur le respect des conditions visées aux articles 3 et 4  de la loi et sollicite, s’il l’estime utile, la prolongation de l’interdiction de résidence et/ou de contact.

Seront adressées au tribunal de la famille les pièces suivantes : 

· l’ordonnance d’interdiction et le cas échéant l’ordonnance modificative
· la copie des procès-verbaux et pièces sur bases desquels l’interdiction de résidence a été décidée
· la preuve de la notification de l’ordonnance à la personne éloignée
· la preuve de la notification de l’ordonnance aux personnes occupant la même résidence et aux représentants légaux des mineurs d’âge occupant la même résidence
· la communication de l’endroit où la personne éloignée est joignable durant l’interdiction et son adresse électronique (annexe 8)
· le rapport de la Maison de justice
· le procès-verbal de revisite de la police.
· le cas échéant les procès-verbaux constatant les infractions à l’interdiction de résidence. 

Afin de satisfaire au prescrit de l’article 4,§1er, al. 2 de la loi, les modèles de notification de l’ordonnance, à la personne éloignée comme aux autres personnes occupant la résidence, contiendront un avis les informant de ce que ces pièces peuvent être consultées au greffe du tribunal de la famille en indiquant les lieu, jours et heures auxquels la consultation est possible.
[bookmark: _Toc26540739][bookmark: _Toc27468734]3.3. PROCÉDURE DEVANT LE TRIBUNAL DE LA FAMILLE

A) Parties à la cause

Si la procédure devant le tribunal de la famille a assurément un caractère contradictoire une difficulté surgit quant à la question de savoir qui sont les parties à la cause.

Il faut considérer que sont parties à la cause, les personnes avec lesquelles la personne éloignée est interdite de contact et dont l’identité est mentionnée dans l’ordonnance du procureur du Roi.

Si parmi ces personnes protégées figurent des mineurs d’âge, leurs représentants légaux les représentent.

La qualité de partie à la cause permet d’avoir accès au dossier transmis par le procureur du Roi au tribunal de la famille.

B) Fixation de l’audience

Comme le prévoit l’article 4, §2, al. 1, de la loi, « dans les vingt-quatre heures de la communication de l’ordonnance, le tribunal de la famille fixe les date et heure de l’audience au cours de laquelle la cause peut être instruite. L’audience a lieu dans le délai visé à l’article 3, §3 ». Il s’agit du délai dans lequel la décision du procureur du Roi s’applique, c’est-à-dire en principe dans les quatorze jours à compter de la prise de cours de la décision (voir point 2.4.), sauf si le procureur du Roi a prévu que la mesure serait d’une durée inférieure.

C) Convocation des parties

L’article 4, §2, al.2, de la loi dispose que « par pli judiciaire, le greffier notifie aux parties mentionnées dans l’ordonnance du procureur du Roi, les lieu, date et heure de l’audience et  le cas échéant, les invite à introduire une demande de mesures urgentes et provisoires ou de mesures provisoires relatives à la résidence commune ».

En ce qui concerne la personne éloignée, la convocation lui est envoyée à l’adresse qu’elle a communiquée au procureur du Roi conformément à l’article 3, §6 de la loi ou, à défaut, à l’adresse qu’elle a communiquée à la police lors de l’audition. L’annexe 8 est utilisée pour faciliter le recueil et la communication de ces informations.

La convocation qui est adressée par le greffe, par pli judiciaire, risque de ne pas atteindre à temps les personnes concernées.

Cette convocation devrait idéalement être doublée d’un courrier électronique lorsque l’adresse électronique est connue ou d’un courrier simple qui, d’expérience, touche plus aisément le destinataire. Chaque procureur du Roi prendra contact avec le(s) tribunal(aux) de la famille de son arrondissement afin de favoriser l’effectivité des convocations.

D) Délai dans lequel le tribunal de la famille doit statuer

Pour ce qui concerne l’éventuelle prolongation de la mesure, le tribunal de la famille, doit statuer dans les quatorze jours de la prise de cours de la mesure d’éloignement (voir point 2.4.), à défaut de quoi, l’ordonnance cesse de produire ses effets. Ce délai peut être plus court dans l’hypothèse où le procureur du Roi a prévu que la mesure serait d’une durée inférieure au délai maximum de quatorze jours prévu dans la loi.

E) Présence du procureur du Roi à l’audience du tribunal de la famille

Le greffier communiquera également les jour et heure de l’audience au procureur du Roi qui a ordonné l’interdiction de résidence (article 4, §2, al 3).

Lorsqu’il sollicite la prolongation de la mesure, le ministère public siège à l’audience du tribunal de la famille, sauf circonstances exceptionnelles dans lesquelles il rendra un avis écrit.

[bookmark: _Ref26259949]De même, lorsqu’une demande de mesures urgentes et provisoires ou de mesures provisoires relatives à la résidence commune est introduite par une des parties, il y a lieu de considérer qu’il s’agit d’une affaire relevant de la première catégorie au sens de la COL 13/2015 contenant des directives relatives à l’avis du ministère public[footnoteRef:17] en matière civile dans laquelle « le ministère public est susceptible de communiquer des informations utiles, pertinentes, voire indispensables » et qui présente une « grande intensité conflictuelle » impliquant qu’un avis soit rendu. [17:  Circulaire du Collège des procureurs généraux près les cours d’appel n° 13/2015, révisée le15 novembre 2018, fixant des directives relatives à l’avis du ministère public en matière civile en application de la loi du 19 octobre 2015 modifiant le droit de la procédure civile et portant des dispositions diverses en matière de justice.] 

[bookmark: _Toc26540740][bookmark: _Toc27468735]3.4. CONTRÔLE ET POUVOIRS DU TRIBUNAL DE LA FAMILLE

A) Contrôle de la légalité de l’ordonnance

Le tribunal de la famille est chargé du contrôle de la légalité de la mesure d’interdiction de résidence ordonnée par le procureur du Roi.

Il statue sur le respect des conditions visées aux articles 3 et 4.

Si le tribunal de la famille constate que les conditions légales n’ont pas été respectées, en l’absence de disposition légale prévoyant quelle en est la conséquence, il paraît raisonnable de considérer que la mesure sera purement et simplement levée.

B) Levée, prolongation ou modification de la mesure

Si les conditions légales sont remplies, le tribunal de la famille statue sur l’opportunité de prolonger l’interdiction de résidence pour une durée de maximum trois mois supplémentaires ou, au contraire, de la lever.

Par ailleurs, à la requête d’une des parties ou du procureur du Roi, le tribunal de la famille peut à tout moment modifier les modalités de l’interdiction ou la lever.
[bookmark: _Toc26540741][bookmark: _Toc27468736]3.5. JUGEMENT

La décision du tribunal de la famille prend la forme d’un jugement motivé. Celui-ci est exécutoire par provision et susceptible d’appel ou d’opposition (article 5, §2, al. 2 et 3 de la loi).

Le jugement est notifié aux parties par pli judiciaire. Elles sont informées des voies de recours dont elles disposent.

Le jugement est communiqué au procureur du Roi et à la maison de justice par les services du greffe.

Le procureur du Roi communique la copie du jugement à la police locale du lieu de la résidence afin qu’elle soit complètement informée et puisse effectuer les signalements ou désignalements nécessaires et, le cas échéant, répondre avec célérité et en pleine connaissance de cause aux appels des résidents protégés. (voir modèle d’apostille en annexe 5).

Lorsqu’il s’agit d’un jugement ordonnant la prolongation de la mesure, le procureur du Roi double la notification par le greffe d’un envoi de la décision par courrier électronique contre accusé de réception à la personne éloignée afin de favoriser l’effectivité de la notification.

Dans les cas où il ne peut être établi que la décision de prolongation a été portée à la connaissance de la personne éloignée (le pli judiciaire n’a pu être remis à la personne éloignée et celle-ci n’a pas accusé réception du courrier électronique adressé par le procureur du Roi), le procureur du Roi prend les dispositions utiles pour assurer la prise de connaissance de la décision de prolongation par la personne éloignée. Dans ces situations exceptionnelles le concours de la police peut être requis.

Chaque procureur du Roi prendra contact avec le(s) tribunal(aux) de la famille de son arrondissement pour favoriser l’effectivité de la notification du jugement aux parties, au parquet et à la maison de justice.
[bookmark: _Toc26540742][bookmark: _Toc27468737]3.6. FIN DE LA MESURE D’ÉLOIGNEMENT

La mesure d’éloignement prend fin dans les cas suivants :

· lorsque le tribunal de la famille constate que l’interdiction de résidence n’est pas légale

· lorsque tribunal de la famille constate que l’interdiction de résidence n’est plus opportune

· lorsque le tribunal de la famille n’a pas statué dans le délai d’application de la décision d’éloignement du procureur du Roi (article 5, §7, de la loi). A cet égard, il convient d’être attentif au point 2.4. relatif à la prise de cours de cette mesure

· si la résidence commune fait l’objet d’une décision judiciaire (article 5, §7, de la loi)
[bookmark: _Toc26540743][bookmark: _Toc27468738]3.7. NOUVELLE DEMANDE PENDANT LA DURÉE DE LA MESURE D’INTERDICTION

En vertu de l’article 5, §5, de la loi, jusqu’à ce que l’interdiction de résidence prenne fin, la cause reste inscrite au rôle peut, en cas d’éléments nouveaux, être ramenée devant le tribunal de la famille.

L’article 5, §6, de la loi prévoit par ailleurs que « pendant la durée de l’interdiction de résidence, les parties peuvent introduire une demande de mesures urgentes et provisoires […] ».

Ces demandes sont introduites par « conclusions ou par demande écrite, déposées ou adressées au greffe ».

Ces deux paragraphes visaient initialement à instituer un mécanisme de saisine permanente du juge de paix limité à la durée de la mesure d’éloignement. Ils ont perdu une partie de leur intérêt au moment du transfert de cette compétence au tribunal de la famille, le mécanisme de la saisine permanente du tribunal de la famille étant organisé de façon très large par l’article 1253ter/7 du code judiciaire pour les causes réputées urgentes au sens de l’article 1253ter/4 du même code. La mesure d’éloignement ne faisant pas partie de ces causes réputées urgentes, le mécanisme de saisine permanente spécifique à l’interdiction temporaire de résidence conserve donc toute son utilité lorsqu’il s’agit, pendant la durée de la mesure, d’introduire pour la première fois une demande réputée urgente ou de formuler une demande de levée ou de modification de la mesure d’éloignement non connexe à une demande réputée urgente préalablement introduite.

[bookmark: _Toc26540744][bookmark: _Toc27468739]SUITES DE LA MESURE D’ÉLOIGNEMENT – RÔLE CENTRAL DU PROCUREUR DU ROI

La mesure d’interdiction temporaire de résidence est donc conçue comme un outil préventif permettant de contribuer à faire baisser la tension et à protéger les personnes dont la sécurité est menacée et permettant de favoriser l’intervention du secteur de l’aide auprès des personnes concernées.

Le procureur du Roi joue un rôle central dans ce dispositif en ce qu’il centralise les informations disponibles. Il veille à réévaluer régulièrement la situation , sur la base notamment du (des) rapport(s) rédigé(s) par la maison de justice à l’occasion de sa mission de suivi de la personne éloignée (voir point 2.11.), des procès-verbaux de revisite rédigés par les services de police (voir point 2.6.B.), des faits nouveaux éventuellement portés à sa connaissance, des informations éventuellement reçues par l’intermédiaire du service d’accueil des victimes et des informations pertinentes issues du dossier du tribunal de la famille.

Il veille à faire parvenir sans délai les pièces complémentaires obtenues au tribunal de la famille.

Il communique les éventuels procès-verbaux rédigés par la police à la maison de justice chargée de la mission de suivi de la personne éloignée.

Lorsque les faits reprochés paraissent constitutifs d’une infraction, il donne au dossier l’orientation décrite dans la COL 4/2006 qui lui paraît la plus appropriée au cas d’espèce pour assurer la sécurité des personnes.

[bookmark: _Toc26540745][bookmark: _Toc27468740]DISPOSITIONS PENALES

L’article 192 de la loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, et modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie et le code pénal social du 5 mai 2019 abroge la loi du 15 juin 2012 tendant à réprimer le non-respect de l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique et modifiant les articles 594 et 627 du Code judiciaire tandis que ses articles 167 à 169 introduisent un chapitre 2/1 intitulé « Répression du non-respect de l’interdiction de résidence » dans la loi du 15 mai 2012 qui prévoit que la personne éloignée qui enfreint l’ordonnance d’interdiction imposée par le procureur du Roi ou l’ordonnance prolongée par le tribunal de la famille sera punie d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende de 26 euros à 100 euros ou d’une de ces peines seulement.

Le non-respect de toute décision d’interdiction de résidence (prise par le procureur du Roi ou le tribunal de la famille) signalé à la police fera l’objet d’un procès-verbal et d’un avis au magistrat.

Du point de vue de la politique criminelle, il est souhaitable qu’en cas de non-respect de l’interdiction,  le procureur du Roi diligente les poursuites pénales visant à mettre en œuvre la sanction prévue.

Les éléments constitutifs de l’infraction sont les suivants :

a) l’existence d’une ordonnance d’interdiction temporaire de résidence ordonnée par le procureur du Roi ou prolongée par le tribunal de la famille,

b) la connaissance par la personne faisant l’objet de la mesure de l’existence de celle-ci. Pour ce qui concerne l’interdiction ordonnée par le procureur du Roi, cette connaissance sera prouvée par l’accusé de réception de la copie de l’ordonnance ou par le procès-verbal (dressé par le magistrat ou par le service de police, selon les cas) établissant soit que l’intéressé a refusé de signer l’accusé de réception, soit que la décision a été communiquée verbalement à l’intéressé,

c) le non-respect de l’interdiction de résidence. Il s’agit du fait, soit de pénétrer dans la résidence, soit de s’y arrêter, soit d’y être présent, soit d’entrer en contact avec une personne avec laquelle une interdiction de prendre contact a été imposée,

d) le dol général suffit, aucune intention particulière n’étant requise.

Le code de prévention 53G sera attribué à l’infraction de non-respect de l’interdiction temporaire de résidence.

[bookmark: _Toc26540746][bookmark: _Toc27468741]ENREGISTREMENT DES INTERDICTIONS TEMPORAIRES DE RESIDENCE DANS L’APPLICATION MACH

Chaque décision d'interdiction temporaire de résidence est enregistrée dans l’application 331 de MaCH, en introduisant la valeur « ITR » dans le champ « Type AFFNONPEN » du sous-écran « AFFNONPEN ». La personne éloignée est enregistrée en tant que suspect dans cette affaire non pénale.

[bookmark: _Toc26540747][bookmark: _Toc27468742]ENTRÉE EN VIGUEUR DES LOIS EXAMINÉES 

Publiées au moniteur belge du 1er octobre 2012, les lois des 15 mai et 15 juin 2012 entrent en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit celui de sa publication, soit le 1er janvier 2013.

Publiée au moniteur belge du 24 mai 2019, la loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, et modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie et le code pénal social du 5 mai 2019 contient, en ses articles 165 à 169, des modifications à la loi du 15 mai 2012, tandis que son article 192 abroge la loi du 15 juin 2012.

Son article 200 prévoit que l’article 165, 5° qui remplace l’alinéa 3 de l’article 5 de la loi du 15 mai 2012 et prévoit la communication immédiate de la décision d’interdiction temporaire de résidence à la Maison de justice afin qu’elle assiste et assure le suivi de la personne éloignée entrera en vigueur « à une date fixée par le Roi, et, au plus tard, le 1er janvier 2020 ».

Pour le reste, les articles 165 à 169 et 192 entrent en vigueur dix jours après la publication au moniteur belge, soit le 3 juin 2019.

[bookmark: _Toc26540748][bookmark: _Toc27468743]ENTRÉE EN VIGUEUR ET ÉVALUATION DE LA CIRCULAIRE

La présente circulaire entre en vigueur le 5 mars 2020.

L’évaluation de la circulaire commune sera réalisée par le Collège des procureurs généraux avec l’appui du Service de la politique criminelle. A cet effet, le groupe de travail qui l’a rédigée se réunira au moins une fois par an. Piloté par les magistrats de référence des parquets généraux de Bruxelles et Liège, il transmettra au ministre de la Justice et au Collège des procureurs généraux toute suggestion utile pour la modifier ou la compléter.
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1. modèle d’ordonnance d’interdiction temporaire de résidence et d’interdiction de contact

· ITR1 : Ordonnance d’interdiction temporaire de résidence

2. modèles de notification à la personne éloignée et d’accusé de réception (par le procureur du Roi-2.a. et par la police-2.b.)

· ITR2A : Notification ITR à la personne éloignée par PR – Mise à disposition 
· ITR2B : Notification ITR à la personne éloignée par Police 

3. modèle d’apostille de communication à la police de l’ordonnance d’interdiction temporaire de résidence en vue de son signalement dans la BNG

· ITR3 : Transmis ITR à la Police – Signalement BNG

4. modèle d’envoi par le procureur du Roi à la personne éloignée d’une ordonnance d’interdiction temporaire de résidence notifiée verbalement par la police

· ITR4 : Notification à la personne éloignée ITR faite verbalement par police

5. modèle de communication par la personne éloignée de l’endroit où elle est joignable

· ITR5 : Communication au PR des coordonnées de et par la personne éloignée 

6. modèle d’apostille de communication à la police d’une ordonnance de levée/modification du procureur du Roi ou du jugement du tribunal de la famille

· ITR6 : Transmis Police - levée modification prolongation ITR

7. modèle de communication de l’ordonnance d’interdiction temporaire de résidence au tribunal de la famille

· ITR7 : Transmis ITR Tribunal de la famille

8. page de garde 

· ITR8 : Recueil des coordonnées – lieu et personnes

9. Tableau de synthèse à l’intention des parquets

10. Schéma BPM (“Business Proces Management”)  
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